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Ce sont les leaders de 41 partis
politiques sur les 44 qui se ré-
clament de l'opposition gabo-
naise, toutes tendances
confondues, qui ont procédé,
hier, et de façon solennelle, à la
remise du document y relatif à
la secrétaire générale de ce
département ministériel, Mme
Judith Koumba Pemba Mombo.

LESpartis politiques de l'op-position ont déposé, hier, auministère de l'Intérieur, laliste des membres devantreprésenter leur bord poli-tique, dans le processus de lamise en place du Centre ga-bonais des élections (CGE).Cette institution qui aura do-rénavant la charge d'organi-ser les scrutins politiques auGabon.Cette liste est la réponse à la

L'opposition dépose la liste de ses représentants
Mise en place du CGE/Commission ad hoc

SM
Libreville/Gabon

L'UNIONpour le progrès et laliberté (UPL) a organisé unecauserie politique, le week-end dernier, à Nkok, dans le2e arrondissement de la com-mune de Ntoum (Komo-Mondah). Une initiative dudélégué communal de ce partimembre de la Coalition pourla nouvelle République(CNR), Michel Handy ObiangMinko. Au menu de cette rencontre,l’analyse de la situation poli-tique dans notre pays, la-quelle est caractérisée par ledébat sur la participation ou

L’UPL non partante !
Législatives 2018/Opposition

E L 
Libreville/Gabon

CHAQUE jour qui passe laisse pen-ser que l'opération "Mamba" detraque contre les auteurs de mal-versations financières et autresdétournements de fonds publics semontre plutôt sélective. Cela au re-gard de l'attention toute particu-lière accordée aux affaires liées aulogement, au foncier et dans unecertaine mesure aux travaux pu-blics. Les nombreux compatriotes quiont applaudi son lancement, sou-haitent voir cette opération s'éten-dre à d'autres secteurs danslesquels l'Etat a englouti d'impor-tants fonds sans résultats palpa-bles. Comme c'est par exemple lecas dans le secteur de l'Eduactionet de l'enseignement supérieurS'il n'est point besoin de le rappe-ler, "Mamba" est né de la volontédu gouvernement d'assainir lescomptes publics, en luttant effica-cement contre les travers d'unegouvernance qui a «mis le pays au
sol». Alors, qu'est-ce qui peut  limi-ter le champ d'une dynamique qui

avait pourtant été bien lancée ?Une question à plusieurs millionsde nos francs qui mérite que l'ons'y attarde. Sans que nous nesoyons des procureurs ou des jus-ticiers d'un genre nouveau, encoremoins de nous substituer à la jus-tice plus compétente et plus àl'aise dans son rôle. Seulement, laquestion mérite qu'on la pose.Tout simplement parce que le gou-vernement, par le biais de sonémanation dans le corps judiciaire,le parquet, ainsi que le Parlementdont la surdité face à "Mamba" in-quiètent les populations.Personne ne demande au gouver-nement de faire le travail de la jus-tice. La séparation des pouvoirsétant consacrée par la Constitu-tion. Toutefois, il est de son rôled'interpeller le premier responsa-ble du Parquet afin qu'il soit atten-tif aux «rumeurs» vraies oufausses qui circulent au sujet descompatriotes qui brillent encorepar leur inclination à casser lescaisses de l'Etat. Loin de nous

l'idée de faire dans les procès ensorcellerie, il y a que de nom-breuses bâtisses et autres immeu-bles, appartenant à des gensconnus de tous, sortent de terresans que l'origine de leur fortunene soit justifiée. Pis, certains d'en-tre eux ne sont pas connus commehéritiers d'empires financiers queles yeux "jaloux" se désintéressentde cette propension à exhiber à laface du monde les signes ostenta-toires d'un enrichissement qui esttout, sauf légal. Du moins, c'est ceque croient, comme ils les dési-gnent, ces «jaloux». Rien ne coûteau Premier ministre et à son gou-vernement d'envoyer "Mamba"partout où des ratés ont été enre-gistrés, ou il y a des doutes...Il ne s'agit pas ici, non plus, devouer aux gémonies des Gabonais,bénéficiant de la présomption d’in-nocence. Mais de faire montred'une certaine volonté à atteindreabsolument l'objectif visé, à savoirpunir tous les indélicats dans lagestion des fonds publics, tous sec-

teurs confondus. Dans ce cadre, ilfaudra également adopter une cer-taine transparence. En dépit de laprotection du secret de l'instruc-tion. Tout au moins informer régu-lièrement le passage éventuel de"Mamba" dans telle ou telle autreadministration...L'autre silence inquiétant, mêmes'il ne surprend plus aucun obser-vateur, est celui du Parlement. Nil'Assemblée nationale, encoremoins le Sénat, aucune de ces deuxchambres ne lève le petit doigtpour appeler le gouvernement às'expliquer sur le caractère sélec-tif de ladite opération. Les dossierssont-ils trop "sensibles" pour quecertains députés et sénateursosent y mettre leur nez ? Beaucoupy voient plutôt, à travers cette atti-tude, la manifestation d'une lour-deur qui constitue l'ADN duParlement. Une attitude d'appa-ratchiks qui se complaît dans lacrainte que certains ont d'être, àleur tour, rattrapés par des «casse-
roles» au moment où ils étaient

aux affaires. Pour avoir géré descolossales sommes, à l'époque destrès onéreuses "fêtes tournantes"qui n'avaient de rotatives que lecaractère dispendieux de la dé-pense financière, ces "élus du peu-
ple" préfèrent se retrancherderrière un silence "complice", depeur d'être pointés du doigt.Comme dirait quelqu'un : «N'at-
tendez rien d'eux, ils se tiennent».Que dire du scandale dans les in-vestissements éducatifs ! Commerelevé dans notre parution d'hier,des milliards ont été engloutisdans des écoles inachevées. Toutcomme ces milliers de logements,facturés là également à hauteur decentaines de milliards, n'ont ja-mais vu le jour. Les populations nevoyant que des "éléphants blancs"qui complètent le paysage hideuxdes quartiers de plusieurs localitésdu pays.A "Mamba" de se glisser danschaque trou d'où se dégage uneodeur de malversations. 

Miroir du Gouvernement

Jonas OSSOMBEY

"Mamba" et le devoir d'aller plus loin !

lettre signée du ministre del'Intérieur, Lambert-NoëlMatha, adressée, quelquesjours plus tôt, aux différentsresponsables des partis poli-tiques de la majorité et del'opposition. Dans cette cor-respondance, il leur avait étédemandé de faire parvenir''sous huitaine'', les noms decinq représentants ''par re-
groupement de partis''. Les-

quels devront constituer leCollège spécial chargé d'élirele président du CGE. Puis,quatre autres noms des per-sonnalités de chaque camppolitique, devant siéger ausein de la commission ad hocen charge de la réception etde l'examen des dossiers decandidatures à ladite fonc-tion. Soit neuf noms au total.Selon certaines indiscrétions,

on y retrouve, entre autres,les noms des personnalitéstelles que Michel Menga,Jean-Pierre Ndong Abessolo,Philippe Nzengue Mayila,David Mbadinga, Pierre-Ani-cet Mbadinga Maganga. Tousauraient été désignés parvoie de vote à bulletin secret.Les leaders présents au"Delta postal", siège du mi-nistère de l'Intérieur, hier,

ont souhaité que la remise deladite liste soit solennelle. Etc'est la secrétaire généraledudit département ministé-riel, Mme Judith KoumbaPemba Mombo, qui l'a récep-tionnée des mains de DavidMbadinga à la tête de la délé-gation de l'opposition. Cedernier en a d'ailleurs profitépour expliquer à son hôte,tout le sens de ce déplace-

ment en groupe. «C'est la
preuve qu'il existe réellement
une opposition qui sait se mo-
biliser quand il le faut», a ex-pliqué le président del'Union des Patriotes gabo-nais loyalistes (UPG-L). Il aégalement évoqué la ques-tion du Conseil national de laDémocratie (CND) dont l'ac-tuel bureau est en parfaite''illégalité'', du point de vuedes textes qui régissent cetteinstitution. De ce fait, DavidMbadinga n'a pas manqué,au nom de ses pairs,d'exhorter le président de laRépublique, Ali Bongo On-dimba, à convoquer une as-semblée élective.Conformément aux disposi-tions des textes régissantcette institution.Au regard de ce qui précède,l'actuel président du CND,Séraphin Ndaot Rembogo,ne devrait pas avoir le som-meil tranquille.

Ici, lors de la précédente rencontre entre ministre de
l'Intérieur et les partis de l'opposition et de la majorité.
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Une phase de ce dépôt officiel de la liste des repré-
sentants de l'opposition.
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non de l’opposition aux élec-tions législatives à venir. Pour ce qui est de l'UPL, on re-tiendra que les responsablesdes structures de base, à l'ins-tar de certains partis mem-
bres de la Coalition pour lanouvelle République (CNR),ont décidé de ne pas y partici-per. Ils ont estimé que, "le
combat pour la restauration de
l’alternance et la vérité des

urnes se poursuit toujours." Etd'ajouter : "Nous restons donc
suspendus au mot d'ordre de
notre leader qui n’en fait pas
une préoccupation pour le mo-
ment''.Une position que le di-

rectoire de l’Union pour leprogrès et la liberté soutient.Dans son mot de circonstance,Martin Kassa, le vice-prési-dent en charge des organesspécialisés du parti,

a félicité les jeunes de l’UPL àNtoum pour cette énième ini-tiative qui cadre avec lesorientations de leur forma-tion politique. Lesquellesmettent l’accent, a-t-il relevé,sur "la formation et l’encadre-
ment de la jeunesse militante''.Aussi, recommandera-t-il àses jeunes militants de pour-suivre l’implantation desstructures de base, afin quel'UPL soit présente à toutesles batailles politiques. Toutcomme, ils se doivent d’ap-porter leur contribution àl’exécution des tâches définiesdans le cadre de la CNR. Ced'autant que, l’UPL ''veut
poursuivre l’œuvre politique
entamée aux côtés de Jean
Ping depuis 2016''.  

Le communal Michel Handy Obiang Minko lors de
son intervention.
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Ls militants et sympathisans de l'UPL à Nkok lors de
la causerie politique.
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